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La seance est ouverte a 15 h 10 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u du representant de la 
Republique democratique du Congo une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a 1’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Ileka 

(Republique democratique du Congo) prend place 

a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Atul Khare, 
Sous-Secretaire general aux operations de maintien de 
la paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Khare a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M me Margot Wallstrom, Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M me Wallstrom a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 


A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Atul Khare et de 
M me Margot Wallstrom. 

Je donne maintenant la parole a M. Khare. 

M. Khare (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
communiquer au Conseil des informations sur la serie 
d’evenements relatifs aux viols en masse commis 
recemment dans le Nord-Kivu et aux viols commis 
dans le Sud-Kivu. La carte sur cet ecran montre les 
zones en question. 

Comme le Conseil le sait, je me suis rendu en 
Republique democratique du Congo sur les instructions 
du Secretaire general du 28 aout au 2 septembre. En 
plus de Kinshasa, je me suis rendu dans le Nord-Kivu, 
notamment a Goma et a Walikale, a Lubonga et a 
Luvingi, theatre de viols systematiques, et a Kirumba, 
ou trois Casques bleus indiens ont ete tues le 18 aout. 
Dans le Sud-Kivu, je suis alle a Bukavu et a Uvira, ou 
des cas de viol ont egalement ete signales. 

Au cours de ma visite, j’ai rencontre des 
responsables du Gouvemement, dont le Ministre des 
affaires etrangeres, M. Alexis Thambwe, le Conseiller 
a la securite nationale, M. Pierre Lumbi, et le 
Gouvemeur du Sud-Kivu, M. Marcellin Cishambo. J’ai 
egalement rencontre plusieurs hauts grades des Forces 
armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC) : le general Dieudonne Amuli, general en 
chef de Poperation Amani Leo; le general Pacifique 
Masunzu, general en chef de la region militaire du 
Sud-Kivu; le colonel Delphin Kahimbi, commandant 
de l’operation Amani Leo au Sud-Kivu; et le 
lieutenant-colonel Bernard Byamungu, commandant de 
la region militaire d’Uvira au Sud-Kivu. 

J’ai eu l’occasion de m’entretenir avec des 
groupes de la societe civile a Kinshasa et a Kirumba, 
ainsi que dans les villages ou les viols ont ete commis, 
tant dans le Nord-Kivu que dans le Sud-Kivu. Le 
Representant special du Secretaire general, Roger 
Meece, m’a accompagne dans toutes ces reunions, 
tandis qu’ensemble et avec nos partenaires, nous 
cherchions a connaitre les details de ces viols 
choquants et totalement condamnables commis en 
masse et de maniere systematique dans la region de 
Kibua, et a identifier ainsi nos failles. 

Apres que j’aurai donne les details relatifs a ces 
viols en masse commis dans le Nord-Kivu, et aux cas 
de viol commis dans le Sud-Kivu, j’expliquerai 
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certaines des mesures que la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) a deja prises et 
celles qu’elle envisage de prendre, ainsi que certaines 
propositions que le Conseil pourrait examiner. Je 
foumirai des informations sur les autres cas de viol 
commis a Uvira, a Movinga et a Shabunda, dans le 
Sud-Kivu, ainsi qu’a Mubi et a Pinga, dans le Nord- 
Kivu, qui nous ont ete signales recemment. 

Les Forces democratiques de liberation du 
Rwanda (FDLR) maintiennent une presence forte et 
active dans la region de Kibua. Le 25 juillet, les unites 
de la FARDC - l’armee nationale - deployees dans la 
region de Kibua ont ete redeployees a Walikale. Cinq 
jours plus tard, le 30 juillet, l’antenne du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (BCAH) dans la 
region a re<;u des informations non confirmees sur des 
attaques que les FDLR auraient lancees a Mpofi. Mais 
la base operationnelle de compagnie de la MONUSCO 
a Walikale n’a pas ete en mesure de confirmer ces 
informations. Selon des informations, encore une fois 
non confirmees, Les Mai Mai Cheka auraient tente de 
bloquer les routes Walikale-Goma et Walikale-Bukavu, 
que les membres du Conseil peuvent voir sur la carte, 
afin de mettre fin a la circulation des produits 
mineraux. Un cas de viol non confirme a Mpofi a 
egalement ete signale ce jour-la, c’est-a-dire le 
30 juillet. Ce meme jour, un agent de la securite du 
Departement de la surete et de la securite des Nations 
Unies a Walikale a envoye un avertissement par SMS 
au BCAH en Republique democratique du Congo, aux 
agents de la securite du Programme alimentaire 
mondial (PAM) et du Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, aux agents de liaison du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) et au Bureau des Nations Unies pour les 
services d’appui aux projets et aux agents de la securite 
de la MONUSCO a Goma, indiquant que la region de 
Mpofi, sur l’axe Masisi-Walikale, etait passee sous le 
controle des FDLR et que le Departement de la surete 
et de la securite des Nations Unies recommandait la 
suspension de toute activite dans cette zone. Le meme 
message a ete transmis aux travailleurs humanitaires et 
aux organisations non gouvemementales par l’antenne 
du BCAH a Goma. 

Le 31 juillet, nous avons appris que, lors d’un 
affrontement pres de Mpofi, les FARDC avaient tue 
huit soldats des FDLR et en avaient blesse un autre 
grievement. Le chef de groupement de Kibua a 
contacte les FARDC et la base operationnelle de 


compagnie de la MONUSCO a Kibua ce jour-la pour 
leur signaler des attaques et des actes de pillage mais 
n’a pas, a ce stade, fait etat de viols. Ensuite, une 
patrouille de la base operationnelle de compagnie a 
Kibua a determine que deux echoppes, dont une 
echoppe pharmaceutique, avaient ete pillees dans la 
region de Lubonga et qu’il n’y avait pas de 
deplacement de civils sur la route de Walikale-Mpofi- 
Kibua-Goma, a cause peut-etre de la crainte de la 
presence de groupes armes. Un deplacement accru de 
cadres des FDLR a ete observe entre Mpofi et 
Ruwenge, a 22 kilometres au nord-ouest de Kibua, et 
entre Mpofi et Lubonga, a 13 kilometres a l’ouest de 
Kibua. 

Le lendemain, le 2 aout, etait jour de marche a 
Kibua ou, dans le cadre d’une nouvelle pratique de 
protection des civils, la base operationnelle de 
compagnie a Kibua foumit des patrouilles de marche, 
ce qui consiste notamment a escorter les villageois qui 
se rassemblent a Ishunga jusqu’a Kibua. Neanmoins, le 
matin du 2 aout, une patrouille a Lubonga et Luvingi 
n’a signale aucun cas de viol a nos forces de maintien 
de la paix. Cette patrouille a egalement eu des contacts 
avec le lieutenant-colonel Mukale du bataillon 2112 
des FARDC a Mpofi, ainsi qu’avec les villageois de 
Bunyampuri. La patrouille etait accompagnee d’un 
interprete, mais aucun des villageois n’a signale de cas 
de viol a la patrouille. Le 2 aout, la patrouille a arrete 
un cadre mai mai entre Lubonga et Luvingi. 

Le premier rapport faisant etat de 15 victimes de 
viols sollicitant des soins medicaux aupres du 
dispensaire du International Medical Corps (IMC) a ete 
re?u le 5 aout. Les auteurs de ces viols avaient disparu 
depuis longtemps dans les forets avoisinantes. 
Evidemment, jusqu’a ce moment-la, ils etaient soit 
dans les villages, soit dans les zones environnantes, et 
les victimes n’avaient pas ete en mesure de signaler 
leurs souffrances ou meme de chercher a se faire 
soigner. Cela a ete confirme par les villageois de 
Luvingi, ou s’est produit le plus grand nombre de 
viols : plus de 103, m’a-t-on dit lorsque j’y etais. 

Le chiffre initial de 15 viols est passe a 47 le 
9 aout, et a 68 le 13. Alors que l’horreur de cette 
situation prenait corps, la MONUSCO deployait une 
equipe de protection conjointe sur l’axe Mpofi-Kibua 
afin d’evaluer les conditions de securite des villages 
situes sur cet axe, de verifier les allegations faisant etat 
d’attaques recentes, de viols en masse et de pillage et 
d’evaluer les besoins de protection de la population 
locale. 
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Une equipe chargee d’enqueter sur les droits de 
l’homme a egalement ete deployee du 25 aout au 
2 septembre. Elle a interroge les victimes et les 
temoins dans chacun des 13 villages de la region. La 
demiere main est en train d’etre mise au rapport 
d’enquete, qui sera publie dans les prochains jours. 

L’assistance aux victimes, en particulier 
l’assistance medicale et psychologique, est foumie par 
International Medical Corps et Heal Africa, a qui la 
MONUSCO apporte son aide dans le domaine des 
transports. 

II est maintenant evident qu’au moins 242 
personnes, dont 28 mineurs, ont ete systematiquement 
violees dans 13 villages de cette region entre le 
30 juillet et le 2 aout. Les habitants de Luvingi, qui ont 
subi le plus grand nombre de viols -plus de 103- 
m’ont affirme que les auteurs de l’attaque, des viols 
massifs et des pillages etaient arrives dans leur village 
le 30 juillet. Un dirigeant des Mai-Mai Cheka, le 
denomme colonel Mayele, et le denomme colonel 
Sarafim des FDLR ont pretendu qu’ils etaient venus 
pour proteger Luvingi, qu’ils avaient decide de 
participer au processus de reintegration et qu’ils 
voulaient simplement se reposer dans le village. Les 
Mai-Mai Cheka viennent du territoire Walikale et 
s’etaient souvent rendus dans le village par le passe. 
De nombreux habitants du village se sont enfuis en 
voyant arriver les FDLR, mais ils sont revenus quand 
ils ont appris que les FDLR avaient decide de rejoindre 
les FARDC. Le fait qu’il s’agissait d’un piege ne leur 
est apparu que plus tard, au moment ou l’horreur et la 
souffrance sont apparues. Les habitants de Luvingi 
m’ont egalement confirme que les victimes de viols 
n’ont recherche l’aide medicale qu’apres avoir re<;u la 
certitude que les auteurs avaient quitte la region, car 
des chatiments severes etaient infliges a quiconque 
tentait de s’echapper. 

Si la responsabilite de la protection des civils 
incombe au premier chef a l’Etat, a son armee 
nationale et a ses forces de police, nous aussi avons 
clairement echoue. Nos actions ont ete insuffisantes, ce 
qui a debouche sur des brutalites inacceptables 
infligees a la population des villages de la region. Nous 
devons faire mieux. 

Je voudrais mentionner brievement les conditions 
generates dans la region avant de souligner les actions 
qui, je l’espere, pourraient renforcer l’efficacite de 
notre action. Dans le Nord-Kivu, la route qui relie 
Walikale a Pinga est un axe de transit important pour 


les minerals et les autres ressources naturelles. 
Cependant, cette zone, tout comme d’autres zones de la 
region, n’est pas dotee d’electricite et la route, non 
goudronnee, est tres endommagee et difficile a 
parcourir. En 1’absence de projets generateurs de 
revenus a long terme, de nombreux hommes des 
villages de la region quittent leur famille pendant des 
periodes allant de deux a quatre semaines pour 
travailler dans l’exploitation miniere artisanale. 

Le trajet de Kibua a Luvingi dure une heure et 
demie dans les deux sens, comme je l’ai decouvert au 
cours de ma demiere visite. II faudrait normalement 
aux villageois quatre a cinq heures pour parcourir cette 
distance dans les deux sens. II n’y a pas de couverture 
de telephonie mobile, et meme la couverture radio 
haute frequence est tres inegale car le terrain est 
montagneux et boise. Les groupes armes portent 
souvent des vetements identiques aux uniformes des 
FARDC, et il est relativement difficile pour nos soldats 
de la paix - et meme pour les villageois - de distinguer 
l’ennemi des forces amies. 

La base operationnelle de compagnie de Kibua 
dispose d’un interprete et d’un telephone portable 
satellitaire, ce qui la reduit sur le plan operationnel a 
une patrouille presente a un moment donne, compte 
tenu des distances et de l’etat des routes a traverser. 
Enfin, le nombre de soldats de la paix presents dans le 
Nord-Kivu demeure relativement reduit - 4 000 soldats 
pour une zone d’environ 59 483 kilometres carres. 

II est essentiel de deployer des efforts constants 
pour ameliorer nos relations avec la communaute que 
nous servons, mais egalement d’ameliorer et 
d’institutionnaliser les mecanismes de collecte 
d’informations. Nous avons decide qu’il etait 
necessaire de patrouiller davantage le soir et la nuit. Le 
commandant de la Force a par ailleurs ordonne aux 
bases operationnelles de compagnie d’effectuer 
davantage de patrouilles surprise et ponctuelles. II a 
egalement ete decide qu’au cours des prochaines 
semaines, nous elaborerons une doctrine tactique 
separee qui developpe les regies d’engagement afin 
que les bases operationnelles de compagnie et les bases 
d’operation temporaires foumissent a nos soldats de la 
paix les directives necessaires pour mener des enquetes 
approfondies lorsqu’ils re<;oivent des informations 
indiquant une activite des groupes armes dans des 
zones particulierement menacees - par exemple, une 
zone recemment debarrassee des groupes armes par les 
FARDC et ou la population pourrait etre victime de 
represailles. 
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Notre initiative comportera egalement une liste 
de questions standard a poser aux patrouilles afin de 
veiller a ce que celles-ci puissent enqueter plus en 
profondeur quand elles sont en contact avec les 
communautes et de s’assurer qu’elles le font. Cette 
doctrine engloberait egalement la reponse attendue des 
bases operationnelles de compagnie dans des situations 
de protection particulieres, en se fondant sur les 
directives elaborees par les sections techniques de la 
composante civile. 

Le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique democratique du Congo, M. Alexis 
Thambwe Mwamba, m’a fait remarquer que les 
victimes de viol sont doublement victimes 
- premierement de leurs bourreaux et deuxiemement de 
leurs communautes. II n’est done pas surprenant que 
les viols ne soient pas immediatement signales. Par 
consequent, les informations faisant etat de pillages et 
de la presence de groupes armes dans des zones 
vulnerables recemment debarrassees de leur presence 
indiquent que des violences sexuelles pourraient avoir 
eu lieu meme si aucun viol n’a ete signale. 

Du fait de 1’aspect du terrain, la region n’a pas de 
couverture de telephonie mobile. La MONUSCO 
recherche done activement un moyen d’ameliorer les 
communications par radio dans les zones ou la 
protection des civils est une preoccupation particuliere, 
malgre les problemes logistiques considerables lies a 
cette activite. A cette fin, nous avons entrepris des 
efforts afin d’installer immediatement un repeteur 
haute frequence a Luvingi, qui doit etre finance grace 
aux ressources existantes. Toutefois, je saisis cette 
occasion pour informer les membres du Conseil que la 
couverture de telephonie mobile n’est pas active dans 
la zone d’operation des 27 bases operationnelles de 
compagnie ou bases d’operations temporaires sur les 
77 deployments avances des forces de la MONUSCO. 
La Mission evaluerait rapidement les aspects financiers 
et techniques lies a l’installation de repeteurs haute 
frequence similaires dans les 27 bases operationnelles 
de compagnie ou bases d’operations temporaires 
restant sans couverture de telephonie mobile et 
tiendrait le Conseil et les organismes financiers 
informes. Je recommande fortement au Conseil 
d’encourager en priorite l’installation de ces repeteurs 
haute frequence afin d’ameliorer la frequence et la 
coordination des contacts entre les communautes et les 
bases avancees. 

La couverture de telephonie mobile disponible 
pour les 50 autres bases operationnelles de compagnie 


ou bases d’operations temporaires serait egalement 
utilisee de maniere plus efficace. La MONUSCO 
collabore etroitement avec les principaux foumisseurs 
prives de telecommunications en Republique 
democratique du Congo pour transposer l’idee de 
centre de surveillance dans ces bases operationnelles 
de compagnie, sur le modele de celui qui avait ete cree 
a Kiwanja, dans le Nord-Kivu. Des listes d’utilisateurs 
seront foumies par les foumisseurs commerciaux de 
telephonie mobile pour permettre a un nombre limite 
d’usagers de passer des appels illimites afin de signaler 
les menaces ou les attaques imminentes. Je donnerai de 
plus amples details aux membres du Conseil de 
securite et aux pays foumisseurs de contingents lors de 
seances a huis clos afin que ces informations ne soient 
pas communiquees aux FDLR et aux autres groupes. 

Le 1 er septembre, pendant mon sejour, la 
MONUSCO a lance l’operation « Shop Window », une 
operation de projection de la force visant a dominer la 
zone et a proteger les civils de la region de Pinga, 
Kibua et Walikale dans le Nord-Kivu. L’operation vise 
egalement a foumir une couverture de securite dans le 
cadre des efforts deployes par les autorites concemees 
pour apprehender les auteurs. L’Operation «Shop 
Window » est menee par 750 soldats de la paix, avec 
l’appui d’helicopteres d’attaque et d’observation, ainsi 
que des bases operationnelles deja deployees dans la 
zone d’operations. Le quartier general est base a 
Kibua. 

Les premieres informations concemant cette 
operation sont encourageantes, car 27 officiers des 
FDLR avec en leur possession 12 fusils automatiques 
et des munitions se sont livres a Pinga le premier jour, 
et trois officiers des FDLR, possedant des armes a feu, 
ont ete apprehendes le deuxieme jour a Luvingi. Les 
operations, lancees pour une periode d’une semaine, 
jusqu’au 6 septembre, ont ete prolongees dans la region 
jusqu’au 10 septembre, et pourraient etre de nouveau 
prolongees apres une evaluation adequate. 

II est essentiel que les responsables de ce crime 
odieux soient rapidement apprehendes et traduits en 
justice. Un chatiment expeditif et exemplaire pourrait 
en dissuader d’autres de perpetrer des actes 
semblables. La MONUSCO deploiera tous les efforts 
possibles, notamment par une attitude plus agressive de 
la part des soldats de la paix, par des multiplicateurs de 
puissance comme Radio Okapi, et par la collecte 
d’informations sur ces personnes et d’autres afin 
d’appuyer les efforts realises par le Gouvemement de 
la Republique democratique du Congo en ce sens. 
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Je tiens a indiquer que le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo a deja mis sur pied 
une commission afin de traduire en justice les auteurs 
de ces actes. Celle-ci se compose d’un procureur 
militaire, d’un juge militaire, de deux inspecteurs 
judiciaires et d’agents de la police speciale pour la 
protection des femmes et des enfants. Toutefois, selon 
des informations, jusqu’a hier, aucune decision n’a ete 
prise concemant la date de depart de la commission 
pour Walikale, malgre la volonte de divers partenaires 
d’appuyer le projet, y compris, entre autres, la 
MONUSCO, le PNUD et l’American Bar Association. 
En outre, je voudrais recommander au Conseil 
d’envisager l’imposition de sanctions ciblees a l’egard 
des chefs de ce groupe - notamment ceux qui se 
trouvent dans le pays ou a l’etranger- si l’on parvient 
a demontrer une chaine de commandement. 

Le Gouvemement et la communaute 
intemationale doivent deployer des efforts plus 
soutenus et plus rigoureux afin de mettre en oeuvre les 
cinq priorites des Accords de paix du 23 mars 2009. Un 
certain nombre de soldats demobilises ont rejoint leur 
ancien groupe arme, decourageant de ce fait ceux qui 
envisageaient de suivre la voie de la demobilisation. 
De plus, en l’absence de projets de reintegration 
communautaire a long terme, ceux qui rentrent en etant 
demotives risquent de se montrer plus recalcitrants, et 
sans doute plus virulents dans leurs actes. 

La Strategic intemationale d’appui en matiere de 
securite et de stabilisation demeure le principal cadre 
d’appui du plan de stabilisation et de reconstruction 
elabore par le Gouvemement. L’un des principaux 
objectifs de ce plan est de developper les capacites de 
l’Etat a assurer la securite et a faire appliquer la loi. 
Trente projets sont actuellement en cours de mise en 
oeuvre par les institutions, fonds et programmes des 
Nations Unies pour une somme totale de pres de 190 
millions de dollars. Mais un seul programme est mis en 
oeuvre a Walikale, la region n’etant pas consideree 
comme suffisamment sure pour entamer le programme 
de stabilisation. 

En revanche, des efforts doivent etre realises pour 
mieux canaliser des projets visant en dernier ressort a 
appuyer la stabilisation de Walikale et d’autres zones 
reculees, en se concentrant sur Faeces routier, la 
reintegration des ex-combattants et l’extension de 
l’autorite de l’Etat. L’absence de presence de l’Etat sur 
le terrain est directement liee a l’absence de capacite 
de l’Etat. Les difficultes financieres, ajoutees a 
l’absence de capacite d’execution correspondante de 


l’Etat, demeurent un probleme de taille. Dans le meme 
temps, l’equipe de pays des Nations Unies a mis en 
place des programmes supplementaires, notamment 
l’extension des programmes de reintegration pour les 
ex-combattants, l’expansion des reseaux routiers et le 
renforcement de la capacite de l’Etat en matiere d’etat 
de droit et de gouvemance locale. Je voudrais 
demander au Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo et aux partenaires 
intemationaux de faire de la mise en oeuvre de ces 
projets une priorite. 

Avant de faire brievement le point sur les viols 
perpetres dans d’autres parties du pays, je voudrais 
exprimer mon regret quant au retard pris dans la 
foumiture en temps voulus des informations au 
Conseil. Les mecanismes sont institutionnalises pour 
accelerer le flux d’informations entre les bureaux sur le 
terrain et le siege de la Mission, ainsi qu’entre le siege 
de la Mission et le Secretariat. Celui-ci reste a la 
disposition du Conseil pour foumir un expose 
joumalier des faits importants survenus dans cette 
mission ou dans d’autres, que ce soit au President ou a 
l’ensemble du Conseil, selon sa convenance. 

Je voudrais a present aborder brievement les viols 
qui ont eu lieu a Uvira et dans les autres regions du 
Nord et du Sud-Kivu. Dix femmes ont ete violees par 
des elements des FARDC le 17 aout a Katalukulu, en 
territoire Fizi, dans le Sud-Kivu. J’ai visite la zone, 
comme cela avait ete demande au cours des discussions 
du Conseil, le 26 aout. Etant donne que le procureur 
militaire a ouvert une enquete, j’espere que la justice 
sera rapide et exemplaire. Nous avons clairement 
indique aux membres des FARDC de tous les grades, 
depuis les generaux jusqu’aux lieutenants-colonels 
-que j’ai rencontres - qu’une armee nationale serait 
indispensable pour que les FARDC aient un niveau 
encore plus eleve de discipline, de comportement 
decent et de bonnes manieres, ainsi que de respect des 
droits de l’homme. 

Le 17 aout, dans le Nord-Kivu, une attaque a ete 
perpetree par une coalition des FDLR et des Mai-Mai 
Cheka a Mubi, a 36 kilometres au nord-ouest de 
Walikale sur l’axe Walikale-Kisangani, legerement de 
l’autre cote de la route. Des premiers rapports 
indiquent que plusieurs maisons ont ete pillees et que 
50 civils ont ete kidnappes pour transporter le butin. 
Deux soldats des FARDC sont morts courageusement 
au cours de l’attaque et sept civils ont ete blesses. Le 
25 aout, soit huit jours plus tard, les civils ont ete 
liberes; ce n’est qu’apres que les plaintes pour viols ont 
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commence a se faire entendre. Une equipe de 
protection conjointe de la MONUSCO a ete deployee 
dans cette zone le 30 aout. L’equipe a appris qu’au 
moins 40 viols avaient eu lieu dans ce village. De plus, 
le meme jour, c’est-a-dire le 17 aout, dans la region de 
Pinga, en direction du nord-est, des elements de la 
Coalition Mai-Mai des patriotes resistants congolais, 
soutenus par des membres des FDLR, ont commis 13 
viols sur le marche de Chuho. 

II semble que de nombreux viols ont egalement 
ete perpetres en juillet et en aout, a Shabunda et 
Mwenga, tous les deux situes dans le Sud-Kivu. Nous 
avons ete informes le 26 aout que, dans le village de 
Miki, 74 cas de violence sexuelle ont ete enregistres au 
cours des deux mois ecoules, y compris contre 
21 mineures, des filles agees entre 7 et 15 ans, et 
6 hommes. Dans les villages voisins de Lubumba, 
Lusosa, Maheta et Masondjo, environ 395 maisons ont 
ete incendiees pendant la meme periode. Une equipe 
devaluation a ete depechee a Miki par la MONUSCO. 

Quelques jours avant mon depart prevu de 
Republique democratique du Congo, le 31 aout, nous 
avons re<;u des informations selon lesquelles, entre le 
l er et le 20 aout, au moins 130 cas de viols avaient ete 
enregistres sur le territoire de Shabunda dans pres de 
10 villages, dont 40 cas a Bubila, 42 a Tchateka, 14 a 
Tshombi et 12 a Lumba. L’on rapporte, sans que cela 
soit encore continue, que dans le village de Kiluma, 
toutes les femmes auraient ete systematiquement 
violees. Shabunda n’est pas accessible par la route, et 
cinq des cas les plus graves ont ete evacues par des 
helicopteres de la MONUSCO vers I’hopital le plus 
proche, Panzi a Bukavu, le 1 er septembre, des que nous 
avons eu connaissance de ce nouveau probleme. Le 
deployment d’equipes de protection groupee menees 
par le HCR, utilisant les moyens aeriens de la 
MONUSCO, a egalement eu lieu du 3 au 8 septembre, 
et une deuxieme visite est prevue du 10 au 
17 septembre. 

J’espere que toutes les mesures supplementaires 
que j’ai decrites precedemment dans cet expose, en 
particulier les efforts pour arreter et punir les 
coupables, permettront de maitriser cette recrudescence 
de la violence, notamment la violence sexuelle, que 
nous observons dans le Nord et le Sud-Kivu depuis 
deux mois. 

Afin d’assurer une demarche globale, les mesures 
correctives que je viens d’indiquer devront etre 
completees par d’autres efforts essentiels, notamment 


en continuant d’exercer une pression militaire sur les 
groupes armes clandestins; en appliquant des mesures 
non militaires en vue de regler la question des FDLR; 
en luttant contre Fexploitation illegale des ressources 
naturelles qui, de toute evidence, est a l’origine des 
violences dans la region; et en retablissant 
veritablement Fautorite de l’Etat dans les zones 
touchees par le conflit. Je tiens egalement a souligner 
que, etant donne le caractere temporaire de la presence 
et de Faction des Casques bleus, la solution a long 
terme pour eradiquer cette culture de violence sexuelle 
qui s’implante de plus en plus en Republique 
democratique du Congo passe par le renforcement de la 
capacite des institutions nationales chargees de la 
securite et de Fetat de droit et, en particulier, par la 
transformation des forces armees et de la police en 
protecteurs de la population civile. En effet, c’est 
egalement F element fondamental de la stability a long 
terme de la Republique democratique du Congo. 

Je voudrais conclure en evoquant brievement un 
point important: F evaluation en cours menee 
conjointement par l’ONU et le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo, sur laquelle le 
Conseil de securite se fondera pour prendre sa decision 
relative aux prochaines etapes de la reduction des 
effectifs de la MONUSCO. Ce processus a ete acheve 
en ce qui conceme les regions orientales et se poursuit 
pour le Katanga, FEquateur et l’Ouest. L’evaluation 
conjointe a permis au Gouvemement et a la 
MONUSCO de trouver un terrain d’entente 
relativement aux menaces et aux problemes de securite 
persistants, y compris le defi complexe d’assurer la 
protection de la population civile. Les demiers details 
sur les progres accomplis dans le cadre de ce processus 
important seront foumis dans le prochain rapport du 
Secretaire general, qui sera publie en octobre. En tout 
etat de cause, le point essentiel que je voudrais 
souligner est que la recente recrudescence des 
violences a demontre qu’il fallait faire preuve de 
precaution, s’agissant des prochaines etapes de la 
reconfiguration de la Mission. 

Pour terminer, je voudrais indiquer que je me 
sens personnellement coupable a cause des personnes 
qui ont ete victimes de ces brutalites et j’espere que 
nous ferons tous mieux la prochaine fois. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Khare de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Wallstrom. 
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M me Wallstr6m (parle en anglais ): Monsieur le 
President, je vous remercie, ainsi que les membres du 
Conseil, de cette occasion qui m’est offerte de faire un 
expose au Conseil sur cette question qui preoccupe 
vivement la communaute intemationale et d’evoquer le 
role joue par mon bureau en la matiere. Un haut 
fonctionnaire de mon equipe, M. Tonderai Chikuhwa, a 
accompagne M. Khare lors de sa mission dans les 
villages touches dans le territoire de Walikale. 

Cependant, je tiens a commencer en parlant des 
survivants, pour completer les propos de M. Khare. 
Dans le village de Luvingi, une des femmes a explique 
comment les villageois avaient ete obliges a vivre un 
evenement sans precedent. Elle a raconte comment des 
hommes armes etaient alles de maison en maison en 
enfon9ant les portes et comment les gens n’avaient pas 
pu s’echapper parce que leur village avait ete encercle. 
Elle a explique comment des hommes armes avaient 
introduit leurs mains dans les parties genitales des 
femmes pour y chercher de l’or. De nombreuses 
femmes ont ete victimes de viols collectifs perpetres 
par cinq ou six hommes a la fois. 

Les femmes de Test de la Republique 
democratique du Congo meritent mieux. Elies 
constituent le pilier du pays et la principale source de 
revenus de son economic essentiellement agricole. Et 
pourtant, en 2010, la triste realite pour beaucoup de 
femmes de Test de la Republique democratique du 
Congo est qu’elles sont fatiguees. Elies sont fatiguees 
de se demander quand viendra leur tour d’etre victimes 
d’un vol, d’etre torturees et d’etre violees. Aucun 
endroit n’est sur pour elles. Elies sont violees 
lorsqu’elles font leurs recoltes, lorsqu’elles vont au 
marche, lorsqu’elles vont chercher de l’eau ou du bois 
de chauffage, lorsqu’elles portent leurs bebes et 
lorsqu’elles sont chez elles la nuit, en famille. Les viols 
ne cessent pas avec la fin des violences. De nombreux 
survivants sont traumatises a jamais, incapables de 
retoumer aux champs pour gagner leur vie, ce qui 
accroit leur pauvrete, l’isolement et le desespoir. Les 
femmes vivent dans la peur des hommes portant des 
armes, souvent en uniforme. Elles ne peuvent pas 
distinguer le protecteur du bourreau. 

Si ceci n’est pas une illustration de la raison pour 
laquelle la violence sexuelle est un obstacle a la paix, a 
la stability et a la securite, qu’est-ce qui peut 
l’illustrer? En ce moment meme ou nous sommes 
reunis dans cette salle, des milliers de femmes, 
d’enfants et de families essaient de se remettre du 
traumatisme cause par les viols. Chaque crime 


s’accompagne d’une vague de consequences 
devastatrices, entrainant des maladies, la depression et 
le desespoir. II y a certaines femmes congolaises, qui, 
suite a leurs experiences tragiques, en sont arrivees a 
conclure qu’il etait normal pour une femme d’etre 
victime d’un viol collectif. 

Lorsque je me trouvais en Republique 
democratique du Congo en avril, j’ai souligne que la 
reputation du pays est temie par le fait qu’on le 
considere que la capitale mondiale du viol. L’image du 
pays ne sera redoree que si le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo prend des mesures 
decisives et concretes, visant a lutter contre l’impunite 
et a consolider l’etat de droit. 

S’agissant de la voie a suivre, les acteurs 
humanitaires ont maintenant du mal a foumir des 
services de sante essentiels aux survivantes. Une 
mission interinstitutions effectuee recemment a 
Walikale a continue que la majorite des 
242 survivantes qui ont pu atteindre le centre de sante 
de Lubogo ont re?u un traitement medical et un appui 
psychosocial. Cependant, aucune d’elles n’a beneficie 
d’un traitement postexposition pour la proteger du 
VIH, surtout parce qu’elles n’ont pas pu avoir acces 
aux soins dans les 72 heures qui ont suivi l’incident. La 
plupart des victimes de viols ne se sont pas encore 
presentees pour recevoir un traitement medical 
d’urgence parce qu’elles ne se sentent toujours pas en 
securite ou parce qu’elles ont peur d’etre stigmatisees 
par leurs communautes, pour la souillure resultant du 
viol, comme M. Khare l’a deja souligne. En effet, le 
viol est la seule infraction suite a laquelle les 
communautes ont plutot tendance a stigmatiser la 
victime qu’a traduire 1’auteur en justice et pour 
laquelle les victimes eprouvent de la honte. 

Ce qui est particulierement troublant, c’est que 
les attaques lancees contre Kibua n’etaient pas des 
incidents isoles, mais qu’ils faisaient partie d’une 
succession de viols et de pillages generalises et 
systematiques. Je suis profondement preoccupee par 
des informations qui commencent a etre revelees, 
faisant etat d’un grand nombre de cas de viols dans 
d’autres regions du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, dont 
M. Khare a fait une description crue. 

II est evident que le viol est de plus en plus utilise 
comme l’arme de choix dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, avec des chiffres qui 
atteignent des proportions endemiques. La triste realite 
est que les incidents de viols sont devenus tellement 
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monnaie courante qu’ils ne nous poussent pas a 
intervenir de la fagon la plus urgente. 

Nous savons que les informations sur les viols 
commis sur l’axe Kibua-Mpofi ont mis du temps a 
nous parvenir. Par consequent, un des enseignements 
essentiels que nous devons tirer de cette tragedie est 
que la communication d’informations sur les cas de 
viols ne devrait pas etre consideree comme une 
condition prealable a des interventions decisives de 
protection. Nous devons etre plus sensibles a d’autres 
indicateurs, notamment les mouvements de groupes 
armes, leur proximite avec des agglomerations civiles, 
leurs actions visant a empecher Faeces a certaines 
zones, les pillages a repetition, ainsi que les 
preoccupations des femmes locales liees a la situation 
en matiere de securite. Tous ces elements devraient etre 
desormais consideres comme des signaux indiquant 
que les populations risquent d’etre victimes 
d’exactions, d’attaques et, de plus en plus, de violences 
sexuelles. 

Les informations dont nous disposons 
relativement a Walikale laissent supposer que les viols 
faisaient partie d’une attaque planifiee et organisee. 
Les femmes ont ete rassemblees et on les a empechees 
de s’enfuir, ce qui indique que la violence sexuelle a 
ete utilisee explicitement comme une tactique de 
guerre et de terreur. J’ai deja souligne et je continue 
d’affirmer que dans les cas ou la violence sexuelle est 
planifiee, elle doit egalement etre consideree comme 
etant evitable. II a ete difficile de definir des mesures 
systematiques contre la violence sexuelle dans le passe 
parce que, jusqu’a une epoque tres recente, elle etait 
simplement consideree comme une consequence 
inevitable de la guerre. 

Aujourd’hui, nous sommes tous obliges de faire 
un examen de conscience et de faire face a notre 
responsabilite collective de ne pas avoir ete capables 
de prevenir les viols a grande echelle commis a Kibua. 
L’ONU, quant a elle, ne peut pas se permettre d’eviter 
de faire face a ses manquements parce qu’un tel 
examen, realise dans un esprit de transparence et de 
respect du principe de responsabilite, doit nous 
permettre d’ameliorer nos interventions a l’avenir. Par 
consequent, je salue et appuie les recommandations 
concretes faites par M. Khare, relativement aux 
domaines dans lesquels nous pouvons et devons 
ameliorer notre action. Cela inclut nos communications 
avec les communautes locales - en particular les 
femmes - et notre capacite a collecter et a analyser les 


informations d’alerte precoce en vue de declencher des 
actions rapides. 

Par sa resolution 1888 (2009), le Conseil a 
souligne qu’un meilleur suivi et de meilleurs rapports 
sur la violence sexuelle etaient la base d’une protection 
plus efficace. Sur la base des legons tirees du 
mecanisme mis en place pour suivre les violations 
graves commises contre les enfants touches par les 
conflits armes, j’accorderai la priorite a la mise en 
place de systemes permettant d’obtenir des 
informations en temps reel et concretes. La priorite 
numero un est, bien entendu, de veiller a ce que toutes 
les informations, l’etablissement de rapports et le suivi 
fonctionnent bien. 

Toutefois, alors que nous nous efforgons 
d’ameliorer la collecte d’informations et de donnees, 
nous devons reconnaitre sans detour que nous avons 
ete trop lents a reagir aux informations dont nous 
disposions. Nous devons examiner les interventions de 
l’ONU, y compris celles de nos Casques bleus sur le 
terrain, non pas dans un esprit d’autorecrimination, 
mais dans l’optique determinee de faire mieux pour 
proteger les civils dans ce qui est, a n’en pas douter, 
l’une des zones de conflit les plus complexes, les plus 
vastes et les plus instables au monde. 

Nous devons garder a l’esprit que si nous voulons 
que nos forces de maintien de la paix soient plus 
efficaces, nous devons veiller a ce qu’elles disposent 
de la formation, des connaissances et des outils 
necessaires a l’accomplissement de leur tache. A cet 
egard, j’ai l’intention de travailler en collaboration 
etroite avec le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme, le Departement des operations de 
maintien de la paix et les pays foumisseurs de 
contingents afin de deployer un nouvel outil que mon 
bureau a aide a lancer en juin de cette annee, intitule 
«Addressing conflict-related sexual violence-An 
analytical inventory of peacekeeping practice» 
(Remedier a la violence sexuelle dans les zones de 
conflit - inventaire analytique de la pratique du 
maintien de la paix). II contient toute une gamme de 
pratiques prometteuses employees par les forces de 
maintien de la paix pour proteger les femmes et les 
filles de la violence sexuelle dans les conflits. II faut 
systematiser ces efforts ad hoc et les inclure dans la 
formation predeploiement sous forme de scenarios 
types qui peuvent aider les forces de maintien de la 
paix a reconnaitre la violence sexuelle commise par les 
groupes armes et a reagir. Ce document foumit, pour la 
premiere fois, une base de connaissances qui aidera les 
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Casques bleus a traduire en acte leur obligation de 
prevenir la violence sexuelle. II donne des exemples de 
systemes d’alerte rapide, de patrouilles adaptees aux 
schemas de mobilite des femmes, de techniques de 
liaison communautaire et d’autres tactiques qui 
illustrent un mouvement graduel des meilleures 
intentions aux meilleures pratiques. 

Par ailleurs, les viols en masse commis a Kibua, 
signalent l’existence d’un lien, comme on nous l’a deja 
dit, entre l’exploitation illicite des ressources minerales 
naturelles, la poursuite des operations des groupes 
armes illegaux et 1’incidence elevee de violence contre 
les civils en general et les femmes en particulier, dans 
les zones lucratives et strategiques. Nous devons 
examiner de plus pres ce lien comme l’une des causes 
profondes des recentes atrocites, et plus generalement 
du conflit de longue duree que connait la Republique 
democratique du Congo. Je continuerai d’appeler les 
gouvemements a prendre les mesures qui s’imposent 
pour suivre la circulation des mineraux du conflit. 

Je voudrais souligner egalement que le role de 
l’ONU en Republique democratique du Congo est 
d’appuyer le Gouvemement, premier foumisseur de 
protection et de services, et non pas de le supplanter. II 
est clair que le deployment de Forces armes de la 
Republique democratique du Congo bien entrainees, 
aguerries et permanentes, et la presence d’une police 
nationale dont la priorite est la protection des civils 
jouent un role critique dans les regions a risques. 
J’exhorte egalement le Gouvemement a intensifier ses 
efforts pour traiter de la question de l’impunite et 
renforcer l’etat de droit, notamment dans le contexte de 
la violence sexuelle. En ce qui nous conceme, je reitere 
l’offre de deployer une equipe d’experts de l’etat de 
droit, comme le demande la resolution 1888 (2009), 
pour appuyer le Gouvemement dans ce domaine. Mon 
bureau est en train de constituer cette equipe et j’espere 
que nous conviendrons bientot du calendrier et des 
modalites de son deployment. 

J’ai egalement ete preoccupee par le fait que 
toute 1’attention accordee a 1’intervention de l’ONU ait 
detoume 1’attention de 1’element le plus important, a 
savoir la poursuite en justice des auteurs de ces crimes. 
Tandis que les projecteurs se toument sur l’ONU et sur 
ce que nous aurions pu faire differemment, les auteurs 
- ceux qui ont commis ou commandite les viols et les 
pillages - semblent s’etre echappes des lieux du crime 
et s’etre evanouis dans la nature. C’est la un defi lance 
a notre credibilite collective et cela sape les efforts 


visant a dissuader la commission de telles atrocites a 
l’avenir. 

Comme le Conseil l’a entendu, nous avons deja 
quelques noms, comme le colonel Mayele, le chef 
d’etat-major des Mai Mai Cheka, et le colonel Serafim 
des Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR), qui etait present sur les lieux. Cheka lui- 
meme et les dirigeants politiques et militaires des 
FDLR pourraient en fin de compte se voir imputer la 
responsabilite des crimes commis par leurs 
subordonnes, qu’ils n’ont ni empeches ni punis. Ces 
noms sont un point de depart et constituent des pistes 
et des moyens de pression qui pourraient nous aider a 
identifier d’autres personnes qui ont participe aux viols 
en masse commis a Kibua ou qui en ont ete les 
architectes. Je crois que nous disposons d’un creneau 
etroit a exploiter avant que la piste ne se refroidisse et 
que l’attention de la communaute internationale et des 
medias ne se porte sur d’autres crises, reduisant ainsi la 
pression exercee sur ces groupes. Mon role est de 
veiller a ce que la communaute internationale continue 
a preter attention a cette situation par le biais de 
campagnes de mobilisation et d’un dialogue politique 
direct. 

Le Conseil a encourage un engagement 
systematique de l’ONU avec les groupes armes qui 
commettent des violations graves contre les enfants 
touches par les conflits. Cette approche a produit des 
resultats concrets. Conformement a la resolution 
1820 (2008), j’ai l’intention de poursuivre cet 
engagement avec des acteurs etatiques et non etatiques 
afin de veiller a ce que les auteurs de violences 
sexuelles commises dans des conflits repondent de 
leurs actes et a ce que des mesures de prevention soient 
mises en place. A cet egard, le Conseil de securite 
dispose de moyens sans pareil, dont l’inscription sur 
des listes noires de personnes et d’entites et 
l’imposition de sanctions et autres mesures ciblees, qui 
donnent plus de poids a notre dialogue. C’est pourquoi 
j’exhorte le Conseil a prendre ces mesures, en 
commen9ant par les commandants des groupes armes 
responsables des atrocites commises a Kibua. 

En outre, je crois que le Conseil de securite se 
doit de prendre de telles mesures par le biais de son 
Comite des sanctions pour la Republique democratique 
du Congo. Les resolutions 1857 (2008) et 1886 (2009), 
qui specifient le mandat du Comite des sanctions, 
etablissent une base juridique pour l’imposition de 
sanctions sur les personnes operant en Republique 
democratique du Congo qui commettent des violences 
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sexuelles. J’engage instamment le Conseil a tirer parti 
de cette disposition en donnant pour mandat au Comite 
des sanctions pour la Republique democratique de 
Congo de reunir toutes les informations necessaires 
aupres de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) et du Groupe d’experts du 
Comite, ainsi qu’aupres des organisations non 
gouvemementales (ONG) et autres acteurs humanitaires 
qui disposeraient d’informations pertinentes. Mon 
bureau est pret a faciliter ce processus. Les FDLR ont a 
maintes reprises commis de graves violations des droits 
de Lhomme en Republique democratique du Congo. 
C’est pourquoi j’exhorte les Etats Membres qui ont des 
dirigeants des FDLR dans leur pays a entamer des 
actions juridiques contre eux conformement a la 
resolution 1925 (2010). 

Sur le terrain en Republique democratique du 
Congo, l’ONU et le Gouvemement ont lance l’annee 
demiere une strategic globale de lutte contre la 
violence sexuelle dans le pays. Cette strategic repose 
sur cinq piliers : la lutte contre l’impunite, la 
prevention et la protection, la reforme du secteur de la 
securite, l’assistance plurisectorielle aux survivants, et 
la collecte de donnees et la cartographic. Cette 
strategic est appuyee et financee par les donateurs par 
le biais du Plan de stabilisation et de reconstruction 
pour l’est du pays, et elle a cree la base d’une 
intervention coordonnee et generale de toutes les 
parties prenantes. Nous devons appuyer et renforcer 
cette base de coordination, a l’intention notamment des 
ONG qui assurent des services de premiere ligne. Leur 
role critique a encore une fois ete illustre par les 
activites menees par des organisations telles que le 
International Medical Corps et Heal Africa face aux 
viols en masse commis a Kibua. 

L’unite de la MONUSCO chargee de la violence 
sexuelle s’attache a coordonner la mise en oeuvre de 
cette strategic. Nous devons veiller a ce qu’elle dispose 
des capacites adequates pour s’acquitter effectivement 
de ses fonctions. Mon role est d’aider a mobiliser les 
ressources necessaires a la pleine mise en oeuvre de la 
strategic, et d’assurer Fappui strategique du Reseau 
d’action des Nations Unies que je preside. 

Enfin, nous ne pouvons pas revenir en arriere 
pour les victimes de Kibua ni pour les nombreux 
survivants d’actes brutaux de violence sexuelle 
organisee. Alors que nous nous effor9ons d’aider ces 
survivants, nous devons faire de notre mieux pour qu’il 
n’y ait plus de victimes. Ces actes inqualifiables 


doivent nous inciter tous a prendre des mesures 
immediates et concertees pour accomplir notre devoir 
de protection. C’est une responsabilite collective que 
nous avons envers les survivants et c’est le signal que 
nous devons collectivement envoyer aux auteurs de ces 
actes, qui nous regardent et attendent de voir comment 
le monde reagira. Nos politiques de tolerance zero ne 
sauraient s’appuyer dans la realite sur zero 
consequence. 

Je prevois de retoumer en Republique 
democratique du Congo d’ici a fin septembre pour 
entrer en contact avec tous les acteurs et, surtout, pour 
ecouter les survivants. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Wallstrom de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique democratique du Congo. 

M. Ileka (Republique democratique du Congo) : 
Je serai bref. Permettez-moi de prime abord, Monsieur 
le President, de vous dire toute ma joie de vous voir 
presider le Conseil de securite au cours de ce mois de 
septembre. Vous representez en effet un pays, la 
Turquie, avec lequel mon pays, la Republique 
Democratique du Congo, entretient des relations 
etroites empreintes d’un respect et d’une estime 
reciproques. 

Je voudrais ensuite vous remercier d’avoir bien 
voulu accepter de convoquer cette importante reunion 
du Conseil de securite sur la situation en Republique 
democratique du Congo, surtout suite au drame 
survenu a Luvungi. Vous me donnez ainsi une nouvelle 
occasion pour exprimer mon profond degout du viol 
massif qui s’y est perpetre il y a un mois, quatre jours 
durant, nuit et jour, en toute impunite. Ces actes 
ignominieux eriges en armes de guerre constituent un 
episode de plus dans l’indicible souffrance dans 
laquelle les Congolaises et les Congolais sont plonges 
depuis plus d’une decennie maintenant. 

Le Conseil de securite vient d’entendre un expose 
exhaustif du Sous-Secretaire general Atul Khare. Qu’il 
me soit permis ici d’en reconnaitre le caractere 
essentiel et de lui exprimer toute mon appreciation. De 
meme, je voudrais remercier tres sincerement 
M me Margot Wallstrom, Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit arme, pour 
son importante intervention sur le sujet sous examen. 
Les rapports que le Sous-Secretaire general et la 
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Representante speciale soumettent au Conseil et que 
celui-ci va considerer au cours de ses consultations de 
tout a l’heure meritent d’etre suivis de solutions, de 
propositions et d’actions concretes. Certaines 
delegations seront tentees par une solution de facility 
qui consiste a etablir toute une litanie de sanctions qui, 
en realite, au fin fond de la foret equatoriale, n’ont 
aucun impact, sont totalement inefficaces et ne sont pas 
de nature a nous soulager de cette horreur que nous, 
Congolaises et Congolais, vivons depuis, je l’ai dit, 
plus d’une decennie deja, une horreur qui est notre 
quotidien et qui s’est banalisee. 

Dans la recherche d’une reponse appropriee a ce 
viol massif que nous deplorons et condamnons tous, je 
commencerais par etre politiquement incorrect. Les 
criminels, du moins ceux de nationality congolaise, qui 
ont commis ces actes reprehensibles sont des jeunes. 
Ils sont en grande majority des creatures qui sont elles- 
memes le produit, done aussi les victimes, d’une guerre 
qui n’a que trop dure et qui est notre lot depuis plus de 
15 ans. II y a la matiere a reflexion sur l’impact de 
cette guerre sur la jeunesse congolaise. 

Neanmoins, un crime est un crime, et il faut, dans 
le cas d’espece, engager a l’encontre de ces criminels 
une action robuste. Je voudrais ici rappeler que mon 
gouvemement prend tres au serieux la question de ces 
violences sexuelles. Les violences sexospecifiques sont 
inqualifiables et totalement condamnables. Elies sont 
un fleau qu’il convient d’eradiquer. Un petit nombre de 
ces bandits, membres des Mai-Mai, ont ete identifies 
par les autorites congolaises. Ils sont actuellement 
incarceres et attendent leur proces. De meme, je dois 
informer le Conseil que la politique de tolerance zero 
appliquee par le Gouvemement le sera implacablement 
aux elements incontroles des Forces armees de la 
Republique democratique du Congo qui se seraient 
rendus coupables de viol. 

Mais cela n’est pas suffisant. A notre humble 
avis, le Conseil et le Secretaire general gagneraient a 
instruire le Representant special en Republique 
democratique du Congo et la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) d’appliquer 
pleinement les dispositions pertinentes de la resolution 
1925 (2010), principalement ses paragraphes 6 et 12 a), 
c) a f) et h) et, en vertu du Chapitre VII de la Charte, 
appuyer le Gouvemement pour poursuivre les 
coupables, les arreter et les amener devant la justice 
pour qu’ils puissent repondre de leurs actes. 


On se souviendra que e’est depuis 2008 que nous 
nous sommes fait les avocats d’une action plus robuste 
des Nations Unies, conjointement avec nous, pour 
mettre un terme aux activites de ces agents de la mort 
sur le territoire congolais. A l’epoque, suite a la pression 
exercee par quelques organisations non gouvemementales 
(ONG), essentiellement intemationales, cela ne fut pas 
possible. Aujourd’hui ce sont ces memes ONG qui 
demandent une enquete publique et urgente sur ces viols. Je 
dis oui a l’enquete. D’ailleurs, qui pourrait et oserait 
s’opposer a une enquete? Mais je demande en meme 
temps qu’il soit mis fin a une certaine hypocrisie. Est- 
ce que ce sont ces enquetes qui mettront fin aux 
exactions? Qu’il me soit permis d’en douter et de 
m’insurger sur cette fa<;on de faire de la souffrance et 
de la misere de mes compatriotes un fonds de 
commerce. 

Je demeure convaincu que si le Conseil avait 
daigne en 2008, e’est-a-dire il y a deux ans, doter la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo du personnel et de 
l’equipement suffisants, nous serions aujourd’hui tres 
avances dans le processus de paix et de retablis semen t 
de l’autorite du Gouvemement sur l’ensemble du 
territoire national. Combien d’autres viols, combien 
d’autres violations de droits de l’homme devons-nous 
encore condamner pour nous rendre compte qu’il faut 
resolument poursuivre ces terroristes et assassins pour 
favoriser le retour a la normality? 

D’autres delegations diront que e’est au 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo qu’il incombe en premier lieu d’assurer la 
securite sur son territoire et de proteger les civils. C’est 
vrai, mais cessons aussi de nous voiler la face. Si nous 
pouvions le faire par nous-memes, nous n’aurions pas 
besoin de la MONUSCO et de toute cette presence 
intemationale sur notre sol. De meme, si le Conseil 
estime que la MONUSCO ne peut aider dans ce 
domaine, alors sa presence est tout a fait inutile et il 
reviendra aux membres du Conseil de tirer toutes les 
consequences, e’est-a-dire en clair, de la retirer et de 
nous laisser nous debrouiller avec nos demons, qui 
nous sont propres ou importes. 

Enfin, des delegations iront chercher des 
responsabilites quant au dysfonctionnement constate 
dans la prevention et ensuite la reponse une fois 
connue la nouvelle de ce viol. Comme l’a si bien 
indique le Sous-Secretaire general, la superficie de la 
province du Nord-Kivu est plus etendue que celle de 
beaucoup de pays europeens. La province est 
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depourvue des infrastructures et des services dont ces 
pays europeens sont dotes. La difficulte du terrain et le 
manque de communication sont une explication certes, 
mais non une excuse. Cette province est egalement 
celle qui connait la plus forte concentration d’hommes 
en armes du pays. Mais leur nombre total pour couvrir 
les zones d’operation est largement insuffisant, 
toujours par comparaison avec les forces armees de ces 
pays europeens. Enfin, les moyens dont dispose la 
Police nationale dans cette province sont vraiment 
derisoires. Comment cette police peut-elle intervenir 
dans de telles conditions devant des assassins armes de 
materiel de guerre? Cela releve de la mission 
impossible. 

Que pouvons-nous et que devons nous faire? Tout 
en faisant miennes les recommandations et esquisses 
de solutions formulees par le Sous-Secretaire general 
et M me la Representante speciale, je voudrais egalement 
degager quelques pistes, lesquelles ne sont pas 
exhaustives. 

Dans Timmediat, il convient de fournir une 
assistance medicale aux victimes. Toute assistance, 
d’ou qu’elle vienne et quelle qu’en soit la nature, est la 
bienvenue. A ce sujet, je voudrais vraiment remercier 
les agences onusiennes qui ont deja apporte une aide 
substantielle. 

Toujours dans Timmediat, une prise en charge 
psychiatrique et psychologique en faveur des victimes 
s’avere indispensable. Les viols ayant ravage plusieurs 
petits villages aux abords de Luvungui et a Walikale, il 
sera egalement primordial de creer un espace de 
dialogue impliquant les chefs locaux, les eglises et les 
reseaux communautaires locaux en vue de preserver un 
tant soit peu le tissu familial de ces villages. Qui plus 
est, il faut poursuivre les coupables, les apprehender et 
les amener devant la justice. Le Gouvemement s’y 
attelle deja. La MONUSCO, pour sa part, doit le faire 
egalement et assister le Gouvemement, je le repete, en 
vertu du Chapitre VII de la Charte. 

Il nous faut former et equiper la Police nationale 
et la police de proximite pour mieux assurer la 
protection des populations locales pendant que l’armee 


s’attelle au retablissement de l’ordre republicain. Le 
Gouvemement avait deja formule une demande en ce 
sens, et la reponse jusqu’a aujourd’hui a ete celle d’un 
silence assourdissant. 

Enfin, il nous faut appuyer la justice nationale. 
Celle-ci doit pouvoir etre en mesure de jouer 
pleinement son role pour, a la fois, mettre fin a 
T imp unite et attribuer une justice reparatrice aux 
victimes. Il est urgent et important de doter mon pays 
de structures nationales solides de protection des droits 
de l’homme et d’un cadre institutionnel adequat dans 
lequel les criminels doivent repondre de leurs actes. 

Pour terminer, je tiens a rappeler que dans 
l’absolu, la population congolaise a ete de loin celle 
qui a paye le plus lourd tribut dans la situation de 
mpture de la paix et de la securite intemationales, 
laquelle perdure dans la region des Grands Lacs depuis 
pres de deux decennies maintenant. Mes sceurs et freres 
ont ete massacres par millions. Ce sont eux qui sont les 
victimes des violences sexuelles, et non pas les 
ressortissants d’un autre pays. 

Et cette horreur continue. Les atrocites se 
poursuivent avec peu d’espoir de justice. Ce que nous 
demandons au Conseil, c’est qu’il ait le courage et la 
volonte politiques de decider, avec equite, afin que la 
population congolaise puisse enfin croire en 
T amelioration des perspectives lui permettant 
d’envisager avec beaucoup plus de serenite 
l’avenement d’un pays et d’une region ou regneront 
plus de paix, de securite, de justice et de prosperity 
Car, en fin de compte, c’est le retour de cette paix, 
d’une paix veritable, qui favorisera l’arret de ces 
crimes que nous deplorons tous. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique democratique du Congo 
de sa declaration. 

Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 16 h 15. 
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